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1.1 Les grands principes du droit




  La Constitution de 1958 (mais également la charte du Conseil de l’Europe de 1985 sur l’autonomie locale approuvée par la loi du 10/07/06) pose le principe d’une libre administration des collectivités locales renforcé par les textes fondamentaux de 1982 et 1983. La réforme constitutionnelle du 28/03/03 consacre “l’organisation décentralisée de la République”.




  L’autonomie locale se décline sous la forme de cinq principes directeurs :




  1.un droit de libre administration, d’une liberté d’agir dans le respect des lois ;




  2.une autonomie financière (voir réforme constitutionnelle du 28/03/03 et loi organique relative à l’autonomie financière du 29/07/04), ce qui n’est pas autonomie fiscale ;




  3.un caractère démocratique donné à l’organe dirigeant ;




  4.une vocation générale de compétence (agir en fonction de l’intérêt local sans empiéter sur les compétences de l’État et des autres collectivités locales) limitée pour les régions et départements ;




  5.un contrôle (de légalité – mais aussi des comptes) respectueux de cette autonomie.




  La réforme constitutionnelle du 28/03/03 est complétée notamment par :




  –la loi organique relative à l’expérimentation (01/08/03) ;




  –la loi organique “autonomie financière” (29/07/04) ;




  –la loi “libertés et responsabilités locales” du 13/08/04 ;




  –la loi “réforme territoriale” du 16/12/2010 (déjà les métropoles et communes nouvelles) ;




  –la loi du 17/05/2013 relative à l’élection des conseillers départementaux, municipaux et communautaires ;




  –la loi MAPTAM du 27/01/2014 (14 métropoles au 01/01/2016 et 22 au 01/01/2018) ;




  –la loi du 16/01/2015 (13 régions métropolitaines) ;




  –la loi du 07/08/2015 NOTRe modifiée et complétée déjà 6 fois ;




  –la loi du 21/02/2022 relative à la différenciation, la décentralisation et la déconcentration.




  Le principe d’autonomie une fois posé, la jurisprudence a dégagé des grands principes dont le respect s’impose aux collectivités locales :




  –le principe de la continuité des services publics ;




  –le principe de l’illégalité des interdictions générales et absolues ;




  –le principe de non-rétroactivité ;




  –le principe de liberté du commerce et de l’industrie ;




  –le principe du contradictoire (respect du droit des usagers) ;




  –le principe de spécialité (cf. établissements publics).




  La récente réforme Loi NOTRe :




  –l’achèvement de la carte intercommunale ;




  –la définition de chef de file de la région (exemple : en matière économique).




  
1.2 Organisation territoriale en France




  
1.2.1 De la centralisation à la déconcentration




  L’organisation territoriale de la France est la centralisation, c’est-à-dire que toute l’activité de l’administration procède de l’État, qui a l’autorité juridique. Les agents sont nommés par les autorités de l’État, sont contrôlées par l’État et ne disposent pas de marge d’initiative.




  Néanmoins, tout ne peut pas être décidé à Paris, l’État a donc des entités qui le représentent au niveau local, on parle de déconcentration. Le pouvoir central accorde un pouvoir de décision à un agent qui le représente localement. Il n’y a pas de nouvelles personnalité juridique, l’entité reste l’État. L’agent agit donc pour le compte de l’État, son action étant soumise au pouvoir hiérarchique. L’agent représentant cette administration est le Préfet.




  



  

    

      



      



      

    



    

      

        	

          LE POUVOIR HIÉRARCHIQUE


        



        	

          L’ADMINISTRATION CENTRALE


        



        	

          L’ADMINISTRATION DÉCONCENTRÉE


        

      




      

        	

          –C’est le contrôle exercé par le supérieur sur le subordonné.




         –C’est le contrôle qui porte aussi bien sur les personnes que sur les actes.




          –C’est le contrôle qui peut s’exercer a priori, prévoir un pouvoir d’instruction, d’annulation, de substitution, de réformation.


        



        	

          –Des autorités, des services dont les compétences s’étendent à l’ensemble du territoire français.


        



        	

          –Des autorités nommées (dont les préfets) des services locaux de l’État dont les compétences se limitent à une portion du territoire français


        

      


    

  









  
1.2.2 La décentralisation




  C’est le pouvoir reconnu à diverses entités de s’administrer librement dans le respect des lois.




  “Elle se traduit par le transfert d’attributions de l’État à des institutions, juridiquement distinctes et bénéficiant sous la surveillance de l’État d’une certaine autonomie de gestion.”




  
1.2.3 Les éléments constitutifs de la décentralisation




  

    

      



      



      



      

    



    

      

        	

          LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE DE L’INSTITUTION DÉCENTRALISÉE


        



        	

          L’AUTONOMIE DES AUTORITÉS LOCALES


        



        	

          L’EXISTENCE D’AFFAIRES LOCALES


        



        	

          LE CONTRÔLE DU POUVOIR CENTRAL


        

      




      

        	

          –L’institution décentralisée doit posséder sa propre personnalité juridique, distincte de celle de l’État.




          –Collectivités territoriales et leurs établissements publics sont ainsi des personnes morales de droit public.


        



        	

          –Les autorités décentralisées sont élues par les citoyens qu’elles représentent et non nommées par le pouvoir central ; elles votent leur budget librement.


        



        	

          –L’institution décentralisée se voit dotée de compétences spécifiques destinées à répondre aux besoins du territoire ou du service géré.


        



        	

          –La décentralisation est une forme d’autonomie, non d’indépendance.




          –Les institutions décentralisées restent intégrées à l’État, lequel exerce un contrôle (de légalité et non plus de tutelle).


        

      


    

  







  Il existe différentes collectivités territoriales, à savoir :




  –13 régions métropolitaines et 5 régions ultramarines ;




  –95 départements en France métropolitaine, 2 en Corse et 5 en Outre-mer ;




  –34 932 communes.




  Il existe à côté de ces collectivités territoriales, des collectivités à statut spécifique, à savoir Paris, Lyon, Marseille et la Corse.




  A côté de ces collectivités territoriales, il existe différentes établissements publics, certains nationaux, créés par l’État, d’autres locaux sous gestion et responsabilité de la collectivité locale.




  
1.3 Commune – Département – Région




  
1.3.1 L’uniformité du statut juridique




  Toutes ont deux organes dirigeants :




  – une assemblée délibérante (conseil) élue directement par les électeurs de la collectivité gérant des affaires d’intérêt local ;




  –un organe exécutif (maire ou président) élu par l’assemblée, qui préside le conseil et dispose de pouvoirs propres. Mais :




  –la région est dotée d’un 3e organe dépourvu de pouvoir décisionnel (conseil économique, social et environnemental => avis) ;




  –la région et le département sont dotés d’une commission permanente qui assiste l’exécutif et peut recevoir délégation de pouvoirs de l’assemblée.




  De même, des exceptions existent pour prendre en compte la spécificité de certaines situations, notamment démographiques :




  –distinction du mode d’élection selon le nombre d’habitants ;




  –organisation particulière pour Paris, Lyon, Marseille, dotées d’un double échelon d’administration (niveau communal et “infra-communal” par arrondissement ou secteur).




  –Paris : un même territoire pour le département et la commune => les mêmes institutions pour les diriger.




  –Métropole du Grand Paris (voir décret du 30/09/2015) : sur contours et sur Établissements publics des Territoires (EPT).




  –Métropole de Lyon : collectivité territoriale à statut spécifique.




  –Corse : une organisation institutionnelle (un exécutif collégial, responsable devant l’Assemblée) et des compétences spécifiques (Loi du 07/08/2015).




  –Île-de-France : des pouvoirs plus importants pour le préfet et des taxes spécifiques.




  –DOM-TOM : existence de statuts ou règles spécifiques (par exemple : l’octroi de mer).




  
1.3.2 Les réformes de 1982/1983




  Une nouvelle architecture institutionnelle :




  – l’exécutif régional et départemental est désormais assuré par une autorité élue par l’organe collégial (président du conseil général, régional) ;




  –la région devient une collectivité territoriale à part entière : => élection du conseil régional au suffrage universel direct.




  Le régime de contrôle des actes des collectivités territoriales est profondément modifié :




  – suppression des tutelles administrative et budgétaire ;




  –seul le juge administratif peut annuler un acte d’une collectivité, c’est le contrôle de légalité. Le préfet perd donc ses pouvoirs d’annulation et d’approbation.




  
1.3.3 Les réformes de 2003/2004




  1.3.3.1 La réforme constitutionnelle




  –Tout transfert de compétence doit s’accompagner d’un transfert de ressources et de moyens équivalents.




  –Ressources propres constituent une part “déterminante” des recettes (en 2010, ratio d’autonomie financière de 46,7 communes, EPCI ; 51,5 départements et 40,2 régions ; les ratios constatés pour 2005 étaient 61,2 %, 66,4 % et 44,1 %).




  – Notions de péréquation et d’expérimentation.




  –Notion de chef de file pour la région (schéma de développement économique, schéma des transports…) ; cette notion était en retrait dans la loi d’août 2004 mais est renforcée dans la loi du 16/12/2010 ainsi que dans les textes de 2015 (régions, loi NOTRe).




  1.3.3.2 Le transfert de compétences depuis 2004




  La nouveauté de 2004 consiste à distinguer :




  a. les transferts automatiques (TOS, routes…) ;




  b. les transferts sur appels à candidatures (ports, aéroports…) ;




  c. les transferts par délégation (logement…) ;




  d. les transferts expérimentaux (RSA généralisé au 1/06/09).




  –Commune : gestion des équipements de proximité (compétences traditionnelles confirmées et transfert notamment de l’urbanisme) ; la commune s’intercommunalise.




  –Département : missions de solidarité, notamment de l’action sociale RSA, de l’autonomie des personnes âgées, du handicap des collèges).




  –Région : économie et développement, aménagement du territoire (schémas divers), de l’enseignement (lycées), transports ferroviaires, formation professionnelle et souvent équipements structurants (ports, aéroports).




  Divers rapports – “Balladur”, “Warsmann”, “Bellot” – ont conduit à la loi du 16/12/10 :




  –métropoles avec transferts de compétences obligatoires des départements et des pôles métropolitains (sous forme de syndicats mixtes) ;




  –réforme de la fiscalité locale à commencer par la taxe professionnelle ;




  –achèvement de la carte de l’intercommunalité pour le 01/06/2013 (Île-de-France régime spécifique) ;




  –fin, en principe, en 2015 des financements croisés.




  Les réformes de 2014 et 2015 ne modifient pas vraiment la répartition des compétences mais plutôt son application :




  – renforcement du “chef de file” des régions avec des compétences renforcées (économie, enseignement supérieur, formation, climat, biodiversité, intermodalités des transports) ;




  –davantage de compétences aux métropoles ;




  –davantage de possibilités de délégations et d’expérimentations.




  1.3.3.3 Les transferts de moyens




  1.3.3.3.1 Moyens financiers




  –Transfert de fiscalité : une part de TIPP et taxes sur les conventions d’assurances pour les départements, transfert de TIPP et taxes sur carte grise et permis de conduire pour la région…




  –Création de deux dotations : DGD (dotation générale de décentralisation)/DGE (dotation globale d’équipement), qui se substituent aux multiples subventions spécifiques, et sont libres d’emploi par les collectivités. Ces deux dotations sont regroupées dans la DGF depuis 2004.




  1.3.3.3.2 Moyens en personnel




  –Partitions et transferts des services déconcentrés de l’État concernés par les transferts de compétences (préfecture, DDASS, DDE, DDA, TOS – personnels techniques Éducation Nationale).




  –Mise en place d’un statut “unifié” de la Fonction Publique Territoriale sur le modèle de la Fonction Publique d’Etat (loi du 26/01/84) modifiée le 19/02/07 et notamment le 19/02/12.




  1.3.3.4 Les élus locaux : l’élection




  



  

    

      



      



      



      

    



    

      

        	

          ÉLECTIONS


        



        	

          CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE


        



        	

          MODES DE SCRUTIN


        



        	

          DURÉE DU MANDAT


        

      




      

        	

          Municipales (et intercommunales) (sur le même bulletin)


        



        	

          Commune


        



        	

          < 1 000 hab. : scrutin majoritaire avec panachage ;




          > 1 000 hab. : scrutin de liste majoritaire à deux tours (avec une part proportionnelle.


        



        	

          6 ans.


        

      




      

        	

          Départementales


        



        	

          Canton


        



        	

          Scrutin binominal paritaire majoritaire à 2 tours.


        



        	

          6 ans.


        

      




      

        	

          Régionales (SU direct depuis 1986) + réforme du 19/01/99 et 09/04/03


        



        	

          Département et région


        



        	

          Scrutin de liste régionale à section départementale à la proportionnelle avec prime à la liste arrivée en tête.


        



        	

          6 ans.


        

      


    

  




  




  Les communes de moins de 1 000 habitants avec désormais une liste obligatoire.




  La loi du 30/12/85 limitant le cumul des mandats à deux fonctions électives, a été renforcée en 2000 et le 14/02/2014 par les lois sur la parité hommes/femmes s’appliquent aux élections locales et nationales avec la création d’un binôme pour les conseillers départementaux. Cette règle de parité et les modalités d’élection existent dès 1 000 habitants.




  La loi du 17/05/13 pose le principe :




  – de l’élection des conseillers départementaux en binôme sur des “cantons” révisés ;




  –du “fléchage” (une seconde liste sur le bulletin dans l’ordre du tableau) des élus intercommunaux lors des élections municipales de 2014 ;




  –la loi du 14/02/2014 interdit le cumul de fonctions exécutives.




  1.3.3.5 Les collectivités locales : les structures de décision




  



  

    

    

    



    

      

        	

          LA COMMUNE


        

      




      

        	

          


        



        	

          Le conseil municipal


        



        	

          Peut déléguer des pouvoirs importants au maire.


        

      




      

        	

          


        



        	

          Le maire


        

      




      

        	

          


        



        	

          Le bureau municipal ou conférence des adjoints


        

      




      

        	

          LE DÉPARTEMENT


        

      




      

        	

          


        



        	

          Le conseil départemental


        



        	

          Peut déléguer des pouvoirs importants à la commission permanente.


        

      




      

        	

          


        



        	

          La commission permanente reçoit délégation du conseil


        

      




      

        	

          


        



        	

          Le président élu pour 6 ans


        

      




      

        	

          LA RÉGION


        

      




      

        	

          




          




          


        



        	

          Le conseil régional




          La commission permanente reçoit délégation du conseil Le président élu pour 6 ans


        



        	

          Peut déléguer des pouvoirs importants à la commission permanente.


        

      


    

  




  




  1.3.3.6 Répartition des compétences entre les collectivités locales




  



  

    

      



      



      

    



    

      

        	

          COMMUNE ET EPCI


        



        	

          DÉPARTEMENT


        



        	

          RÉGION


        

      




      

        	

          Action sociale


        

      




      

        	

          –Établissement des demandes et instructions.




          –Prestations facultatives (crèches, garderies, accueil des sans-abris, etc.).




          –Politique de l’habitat


        



        	

          –RSA.




          –Aide à l’enfance.




          –Protection maternelle.




          –Handicapés, PCH.




          –Aide aux personnes âgées.




          –APA, FSL, FAJ.




          –Prévention sanitaire.


        



        	

          –Responsabilité de la formation sociale et paramédicale.




          –Possibilité d’engager des programmes régionaux spécifiques et de santé publique et d’équipements.


        

      




      

        	

          Culture


        

      




      

        	

          –Archives municipales.




          –Musées municipaux.




          –Bibliothèques municipales.




          –Conservatoire.




          –Propriétés éventuelles de monuments historiques.


        



        	

          –Archives départementales.




          –Musées départementaux.




          –Bibliothèques départementales de prêt.




          –Propriétés éventuelles de monuments historiques.


        



        	

          –Inventaire général du Patrimoine.




          –Musées régionaux.




          –Soutien financier à l’enseignement artistique.




          –Propriétés éventuelles de monuments historiques.


        

      




      

        	

          Économie


        

      




      

        	

          –Aides complémentaires avec conventions et dans le respect du SRDEII.


        



        	

          –Aides complémentaires avec convention (obligatoire avec la région).




          –Aménagement numérique.


        



        	

          –Chef de file en matière d’action économique (toute aide respectant critères et plafonds communautaires).




          –Formation professionnelle et convention Pôle emploi.




          –Contrats avec l’État/ Région.


        

      




      

        	

          Enseignement


        

      




      

        	

          –Élémentaire et pré-élémentaire


        



        	

          –Collèges (y compris patrimoine immobilier et personnels techniques ouvriers…).




          –Sectorisation sauf si métropoles.


        



        	

          –Schéma régional de l’enseignement supérieur, recherche et innovation.




          –Lycées (y compris patrimoine immobilier et personnels techniques ouvriers…).




          –Établissements d’éducation spécialisée.


        

      




      

        	

          Environnement et énergie


        

      




      

        	

          –Distribution d’eau potable.




          –Assainissement.




          –Collecte et traitement des ordures ménagères (interco).


        



        	

          –Plans des itinéraires de promenade.




          –Espaces naturels sensibles.


        



        	

          –Schéma de protection de l’environnement et biodiversité.




          –Plan Climat/Énergie




          –Inventaire du patrimoine et des sites.




          –Parc naturel régional.




          –Plans régionaux des déchets.


        

      




      

        	

          Transports


        

      




      

        	

          –Urbains si PTU (compétence intercommunale).




          –Aérodromes et ports de plaisance (à leur demande).




          –PDM.


        



        	

          –Transports élèves handicapés


        



        	

          –Chef de file.




          –Transports ferroviaires régionaux.




          –Intermodalité.




          –Transports routiers non urbains.




          –Transports scolaires.




          –Desserte des îles


        

      




      

        	

          Urbanisme


        

      




      

        	

          –Plan local d’urbanisme (PLU et PLUI).




          –SCOT, PLH et PCAET dans le cadre intercommunal.


        



        	

          –Part départementale de la taxe d’aménagement.




          –CAUE.


        



        	

          –Schéma régional d’aménagement du territoire (SRADDET) prescriptif.


        

      




      

        	

          Infrastructures


        

      




      

        	

          –Routes communales.


        



        	

          –Routes départementales dont routes nationales transférées sauf si métropoles.


        



        	

          –Ports sauf renoncement.




          –Aéroports sauf renoncement.


        

      


    

  




  

OEBPS/images/couv.jpg
VADEMECUM

GOLLEGTIVITES

LOGALES ET TERRITORIALES

www.arnaudfranel.com

17 EDITION

Institutions locales FEA&

Budget - Fiscalité 5
Police i 22
Fonction publique I &
Education PHp=
Commande publique <5%
Environnement &3
Action sociale”sad®
Urbanisme - Ville - Logement <=
Index me?

FRANEL






OEBPS/images/Logo.jpg





